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Demande de Congé Formation Economique Sociale, Environnementale et Syndicale
LOI n°2021-1104 du 22 août 2021 - art. 41– Code du travail, section 2 – articles L2145-5 à L2145-13


M 							Le,
Adresse :
           


Madame la directrice, Monsieur le directeur,
Adresse de l’Entreprise :




Madame la directrice, Monsieur le directeur,


Je vous demande l’autorisation de m’absenter :
du ………………..202… au ………………..202... 
(Si formation en plusieurs sessions : du ………………. au ………………..202… )

pour suivre une action de formation, d’une durée totale de ……… jours, au titre du CFESS, selon la disposition  des articles L2145-5 à L2145-13 de la LOI n°2021-1104 du 22 août 2021 - art. 41– Code du travail, section 2 

Ce stage est organisé par l’URI CFDT Centre, 10 Rue Théophile NAUDY 45000 ORLEANS. Cet organisme par délégation de l’ICEFS – CFDT. est habilité au titre de l’arrêté du 25 janvier 2021 fixant la liste des centres, instituts et organismes spécialisés agréés dont les stages ou sessions ouvrent droit aux congés de formation économique, sociale et syndicale 

Je vous prie d’accepter, Madame la Directrice ou Monsieur le Directeur, l’expression de mes     salutations distinguées.


Signature







NOTE
INFOS utiles
Demande de Congé de Formation Economique, Sociale et Syndicale (CFESS) par le.la salarié.e. 

Article L2145-1 Modifié par LOI n°2021-1104 du 22 août 2021 - art. 41
Les salariés appelés à exercer des fonctions syndicales bénéficient du congé de formation économique, sociale, environnementale et syndicale prévu à l'article L. 2145-5. La durée totale des congés pris à ce titre dans l'année par un salarié ne peut excéder dix-huit jours
Article L2145-2
La formation des salariés appelés à exercer des responsabilités syndicales, notamment au sein d'organismes de caractère économique et social, et des adhérents à une organisation syndicale amenés à intervenir en faveur des salariés peut être assurée :
1° Soit par des centres spécialisés, directement rattachés aux organisations syndicales représentatives 
2° Soit par des instituts internes aux universités.
Toutefois, des organismes dont la spécialisation totale ou partielle serait assurée en accord avec des organisations syndicales peuvent participer à la formation des salariés appelés à exercer des responsabilités syndicales et des adhérents à une organisation syndicale amenés à intervenir en faveur des salariés. Pour bénéficier des dispositions de l'article L. 2145-3, ces organismes doivent avoir reçu l'agrément du ministre chargé du travail
Article L2145-5
Tout salarié qui souhaite participer à des stages ou sessions de formation économique, sociale et environnementale ou de formation syndicale organisés soit par des centres rattachés aux organisations syndicales mentionnées au 3° de l'article L. 2135-12, soit par des instituts spécialisés, a droit, sur sa demande, à un ou plusieurs congés
Article L2145-6
Le salarié bénéficiant du congé de formation économique, sociale, environnementale et syndicale a droit au maintien total par l'employeur de sa rémunération.
L'employeur verse les cotisations et contributions sociales afférentes à la rémunération maintenue
Article L2145-11
Le congé de formation économique, sociale et environnementale et de formation syndicale est de droit, sauf dans le cas où l'employeur estime, après avis conforme du comité social et économique, que cette absence pourrait avoir des conséquences préjudiciables à la production et à la bonne marche de l'entreprise.
Le refus du congé par l'employeur est motivé.
En cas de différend, le refus de l'employeur peut être directement contesté devant le bureau de jugement du conseil de prud'hommes dans des conditions fixées par décret en Conseil d'Etat.




Le choix de l’organisme de formation  relève du choix du.de la salarié.e parmi la liste des organismes de formations habilités fixée par arrêté ministériel. Il ne peut être imposé par l’employeur.euse.  

Le délai du dépôt de congé formation est d’au moins 30 jours avant le début de la formation.
La demande doit être faite par écrit (voir modèle de lettre selon le type de congé) et doit indiquer la date et la durée de l’absence sollicitée ainsi que le nom de l’organisme responsable de la formation.

Le délai de réponse de l’employeur.euse Tout refus doit être motivé et notifié à l’intéressé.e dans les huit jours à compter de la réception de la demande. Au-delà de ce délai, en l’absence de réponse, la demande est considérée comme acceptée.

Le salarié bénéficiant du congé de formation économique, sociale et syndicale a droit au maintien total par l'employeur de sa rémunération. L'employeur verse les cotisations et contributions sociales afférentes à la rémunération maintenue 
Les cas de refus et obligation de l’employeur.euse Le CFESS est de droit, sauf si l’employeur.euse estime, après avis du comité d’entreprise, que l’absence est préjudiciable à la production et à la bonne marche de l’entreprise.

· Dans une entreprise de plus 99 salariés, seuls 2 % peuvent s'absenter en même temps.
· Dans une entreprise de 25 à 99 salariés, seuls 2 bénéficiaires de congés de formation peuvent s'absenter en même temps.
· Dans une entreprise de moins de 25 salariés, il y a un seul bénéficiaire
Le refus du congé par l'employeur.euse doit être motivé , après avis conforme du Comité social économique CSE Passé ce délai, l'employeur ne peut plus refuser le congé.


En cas de différend, le refus de l'employeur.euse peut être directement contesté devant le bureau de jugement du conseil de prud'hommes dans des conditions fixées par décret en Conseil d'Etat.
N’hésitez pas à vous rapprocher de votre syndicat pour plus de renseignement 
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